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existe plusieurs registres dans un même Etat membre,celui-ci doit instaurer un « guichet unique » permettantun accès aisé et rapide du public aux informations conte-nues dans ces registres.La directive accentue le rapprochement des droits natio-naux afin de réduire les entraves à l’accès aux activités dedistribution et à leur exercice dans le marché intérieuren liberté d’établissement ou en libre prestation des ser-vices. Elle renforce également la coopération entre lesautorités des Etats membres « d’origine » et « d’accueil »pour assurer un meilleur respect par les intermédiairesd’assurance ou de réassurance de leurs obligations léga-les, notamment, en termes d’honorabilité profession-nelle (voir, not., art. 4 à 9, 12 et 13). Chaque Etat membreest dorénavant tenu de veiller à la publication, par lesautorités compétentes, des dispositions d’intérêt généralapplicables au niveau national (art. 11).Afin de garantir un niveau élevé de professionnalisme etde compétence parmi les intermédiaires d’assurance etde réassurance, les exigences organisationnelles et pro-fessionnelles ont été renforcées, notamment, par uneobligation de « formation et de développement profes-sionnels continus » (art. 10, 2.).L’une des nouveautés majeures de la refonte réside dansle renforcement de l’information au client et des règlesde conduite (art. 17 à 23). S’inspirant des règles envigueur dans le secteur des marchés financiers (la légis-lation « MiFID »), et en complément des règles récem-ment introduites par le règlement « PRIIP’s » du26 novembre 201421, la directive consacre le principegénéral selon lequel les distributeurs d’assurance ou deréassurance doivent agir « de manière honnête, impar-tiale et professionnelle », « au mieux des intérêts de leursclients », et doivent veiller à ce que les informations dif-fusées au client soient « correctes, claires et nontrompeuses » (art. 17, 1. et 2.). A ce titre, les intermédiai-res d’assurance ou de réassurance sont, notamment,tenus d’informer leur client, au stade précontractuel, surleur statut professionnel (intermédiaire « lié » ou non),sur leur lien financier éventuel avec des entreprisesd’assurance ou de réassurance ainsi que sur la base et lemontant de leur rémunération, comprise au sens large(honoraires, commissions et avantages économiques detoute nature) (art. 18 et 19). Des règles très précisesencadrent, dorénavant, le contenu et la forme des infor-mations à fournir aux clients, la fourniture éventuelle deconseils ainsi que les pratiques de vente à respecter enl’absence de tels conseils (art. 20 et 23). Des assouplisse-ments sont prévus pour les intermédiaires d’assurance à

titre accessoire (art. 21) ainsi que pour les activités dedistribution relatives à la couverture de grands risquesindustriels ou commerciaux, ou concernant des clientsprofessionnels (art. 22).La directive réglemente également la « vente croisée » deproduits d’assurance et de produits ou de services acces-soires qui ne sont pas des assurances, notamment, parune exigence d’information du client sur la possibilitéd’acheter ces produits séparément et sur le prix de cha-cun de ceux-ci (art. 24).Compte tenu de leurs particularités, la distribution desproduits d’investissement fondés sur l’assurance faitl’objet d’un encadrement supplémentaire, en termes deprévention et de gestion des conflits d’intérêts (art. 27 et28), d’information des clients (art. 29) et d’évaluation ducaractère adéquat et approprié du produit proposé auclient, en fonction de ses connaissances et de son expé-rience financières, de sa situation financière et de sesobjectifs d’investissement (art. 30).Les droits nationaux sont rapprochés en ce qui concerneles sanctions administratives applicables en cas de viola-tion par un intermédiaire des dispositions nationalesmettant en œuvre la directive (art. 31 à 36). Les Etatsmembres doivent, par ailleurs, veiller à la mise en placede procédures de réclamation et de recours extrajudi-ciaires aux fins de régler les litiges entre les distributeursd’assurance ou de réassurance et leurs clients (art. 14 et15).La directive n° 2016/97 est entrée en vigueur le22 février 2016 (art. 45). L’obligation de la transposer endroit national est limitée aux modifications apportées àla directive n° 2002/92.J.-M. B.
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Affaire: 173/2015TRANSACTIONS COMMERCIALESRetards de paiement dans les transactions commerciales– Généralités – Indemnisations payées par les compa-gnies d’assurance – ExclusionHANDELSTRANSACTIESBetalingsachterstand bij handelstransacties – Algemeen– Vergoedingen betaald door de verzekeringsmaat-schappijen – UitsluitingLa Cour constitutionnelle a été saisie d’une question pré-judicielle dans le cadre d’un litige opposant une entre-prise commerciale et son assureur et relatif à unedemande de paiement d’intérêts moratoires sur des

21. Règlement (UE) n° 1286/2014 du Parlement européen et du Con-seil du 26 novembre 2014 sur les documents d’informations clésrelatifs aux produits d’investissement de détail et fondés surl’assurance (J.O. L. 352, p. 1). Voir, à ce sujet, R.D.C., 2015, pp. 295-297.
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sommes versées à titre d’indemnisation d’un préjudicesubi suite à un incendie.L’entreprise commerciale demandait l’application dutaux prévu par la loi du 2 août 2002 en considérant qu’ily avait entre les parties une transaction commerciale, àsavoir une transaction entre entreprises qui conduit con-tre rémunération à la fourniture de biens, à la prestationde services (art. 2, 1. de la loi du 2 août 2002 concernantla lutte contre le retard de paiement dans les transac-tions commerciales).De son côté, l’assureur estimait qu’un contrat d’assu-rance ne pouvait être qualifié de transaction commer-ciale au sens de la loi du 2 août 2002 de sorte que lesindemnisations payées par les compagnies d’assurancene rentrent pas dans le champ d’application de la loi du2 août 2002.La question soumise à la Cour était la suivante:« Existe-t-il une discrimination injustifiée au regard desarticles 10 et 11 de la Constitution entre une compagnied’assurance et toute autre société commerciale dansl’hypothèse où le taux d’intérêt calculé en application dela loi du 2 août 2002 concernant la lutte contre le retardde paiement dans les transactions commerciales nes’appliquerait pas aux indemnisations payées par lescompagnies d’assurance alors que ces dernières sontégalement des commerçantes et que l’indemnisation dusinistre doit être considérée comme la contrepartie del’obligation de paiement des primes par l’assuré? »La Cour constitutionnelle rappelle le considérant n° 13de la directive n° 2000/35/CE selon lequel, il convient de« limiter la portée de la directive aux paiements effectuésen rémunération de transactions commerciales et de nepas réglementer les transactions effectuées avec les con-sommateurs ni les intérêts en jeu dans d’autres types depaiements, par exemple (...) les paiements effectués dansle cadre de l’indemnisation de dommages, y comprisceux effectués par les compagnies d’assurance » (direc-tive n° 2000/35/CE du Parlement européen et du Con-seil du 29 juin 2000 concernant la lutte contre le retardde paiement dans les transactions commerciales)22.La Cour constitutionnelle constate dès lors que lesretards de paiement visés par la loi du 2 août 2002 necomprennent pas ceux imputés aux entreprises d’assu-rances.Il existe ainsi une différence de traitement entre deuxcatégories de créanciers qui repose sur un critère objec-tif selon la Cour constitutionnelle, à savoir la nature dif-férente des deux catégories de transactions: « Les créan-ces visées par la loi en cause constituent des créances desommes dont le montant est déterminé à l’origine de la

transaction. En revanche, les créances telles que lesindemnités dues par une compagnie d’assurance sontdes créances de valeur destinées à couvrir un dommagerésultant d’une faute ou d’un autre fait générateur deresponsabilité. Contrairement aux dettes de somme dontle montant est liquide puisqu’il correspond à une facture,le montant des créances d’indemnités, telles que cellesdues par une compagnie d’assurance, ne devient liquidequ’au moment où une décision judiciaire ou un accordintervient pour fixer ce montant. »Le champ d’application de la loi du 2 août 2002 est doncmatériellement limité en raison de son objectif, à savoirlutter contre les effets négatifs de retards de paiement,alors que les marchandises ont été livrées ou les servicesrendus, tant sur les liquidités des entreprises commer-ciales que sur la compétitivité de celles-ci. La Cour cons-titutionnelle rappelle que c’est dans cette perspectiveque la loi s’applique uniquement aux paiements enrémunération de transactions commerciales et que dèslors, les travaux préparatoires de la loi ont exclus l’appli-cation de la loi aux paiements effectués à titre d’indemni-sation de dommages, y compris les indemnisationspayées par les compagnies d’assurance (Doc. parl.,Chambre, 2001-2002, Doc. n° 50-1827/001, p. 4).La Cour constitutionnelle termine son analyse en consta-tant que les créances d’indemnités dues par les entrepri-ses d’assurances sont soumises au droit commun quidétermine le taux d’intérêt en cas de paiement tardif etque la différence de traitement n’est pas sans justifica-tion raisonnable.B.T.
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